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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Ouganda

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 200 caractères

	La tradition orale Koogere des Batooro, Basongora et Banyabindi

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant
Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 200 caractères

	Oruganikyo Rwa Koogere

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné. 

	Non applicable

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 150 mots

	Communautés ethniques des Basongora, Banyabindi et Batooro, sur les 65 communautés dénombrées en Ouganda.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le territoire de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 150 mots

	La tradition orale Koogere se concentre dans les communautés autochtones basongora du district de Kasese, dans l'ouest de l'Ouganda. Elle est également pratiquée par les communautés autochtones banyabindi et batooro des districts actuels de Kasese, Kabarole, Kyenjojo et Kyegegwa, dans l'ouest de l'Ouganda.

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 
 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle
 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     )

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1. Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :
	Mr

	Nom de famille :
	Rwagweri

	Prénom :
	Stephen

	Institution/fonction :
	Engabu Za Tooro - Tooro Youth Platform for Action / Executive Director

	Adresse :
	P.O.Box 886 Fort Portal - Uganda

	Numéro de téléphone :
	+256772469751

	Adresse électronique :
	engabuzatooro@gmail.com

	F.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	Non applicable

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». 
Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :
a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,
b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,
c. tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,
d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;
c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.
Entre 750 et 1 000 mots

	La tradition orale Koogere est une histoire ancienne qui décrit les hauts faits du règne d'une grande femme chef d'État et entrepreneur appelée Koogere, qui était chef des Busongora dans l'ancien empire Bunyoro Kitara, sous la dynastie des Batembuzi, il y a environ 1500 ans. C'est une série de récits qui fait partie de la mémoire vivante et collective de ces communautés.
Bunyoro Kitara était le plus grand empire africain, au sud du Sahara, s'étendant de Madi et Bukedi, aujourd'hui dans l'est de l'Ouganda, à Karagwe dans le nord de la Tanzanie, jusqu'à Ituri et Bulega, aujourd'hui à l'est de la République démocratique du Congo. Cet empire a effectivement existé de 200 av. J.-C. à environ 1700.
L'histoire de Koogere, qui est liée à l'administration de cet empire, est née et se concentre dans les communautés de l'ancien grand royaume de Tooro, dans l'ouest de l'Ouganda, qui faisait partie de l'empire. Elle est essentiellement racontée par les communautés autochtones basongora et banyabindi de Kasese, une zone qui aurait été directement dirigée par Koogere, puis par les Batooro voisins.
Koogere était la fille de l'empereur Ngonzaaki Rutahinduka. Son neveu, l'empereur Isaaza Nyakikooto, avait décidé de nommer des femmes pour gouverner différentes provinces de l'empire. À cette époque de règne des femmes, Koogere avait été nommée chef des Busongora. Cette histoire décrit sa sagesse exceptionnelle ainsi que la prospérité du territoire sous son règne. Les actions inspiratrices et l'histoire de Koogere se sont disséminées dans la philosophie sociale et les expressions populaires des peuples et, en se transmettant, ont inspiré les communautés au fil des générations.
L'histoire est construite autour de plusieurs récits, divisés en trois thèmes. Certains adages et récits mettent en avant des images de richesse et d'abondance en consécration d'un dur labeur, comme le récit de l'épisode où le déplacement des gens pouvait être interrompu pendant des jours car les vaches de Koogere se rendaient d'un village à un autre. Ce type de récit présente Koogere comme la personne la plus riche du monde et inspire l'engagement et l'espoir d'être récompensé de son dur labeur.
Certains récits mettent en avant des images de sagesse salvatrice. C'est le cas de celui sur un roi qui s'était vêtu d'une peau d'animal fraîche qui, en séchant sur lui, avait durci et rétréci. Personne dans le royaume n'avait réussi à trouver de solution pour sauver le roi qui mourait de douleur, jusqu'à ce que Koogere l'immerge dans l'eau et que la peau d'animal s'assouplisse et puisse être retirée. Ce type de récit présente Koogere comme la personne la plus sage du monde. 
D'autres récits illustrent la magie et l'héroïsme des femmes. Dans ceux-ci, Koogere fait appel à des domestiques femmes, là où des hommes avaient échoué, pour interpréter plusieurs énigmes et sauver l'empire du malheur. L'histoire met en avant la capacité des femmes à résoudre des problèmes sociaux ainsi que leur statut important dans la société. Encore aujourd'hui, dans les communautés concernées, les chefs (hommes) tirent leur inspiration et leur légitimité de cette histoire. L'histoire de Koogere, chez ses détenteurs, représente la mémoire collective la plus ancienne.
Elle est à la base de certains systèmes de valeurs et de croyances qui existent dans les communautés concernées. Par exemple, il existe une croyance selon laquelle la sagesse est transmise par la mère ; les femmes mariées sont ainsi appelées Nyinabwenge (mère de la sagesse) et les femmes sont les gardiennes de la richesse du foyer.
Cette histoire se raconte et se transmet de différentes manières :
-
Les récits de l'histoire sont partagés pour se divertir et pour transmettre des valeurs culturelles ainsi que des informations. Cela se fait lors de rassemblement familiaux, le soir autour du feu, une pratique qui est en train de disparaître, ou encore lors d’activités de groupe.
Les femmes des communautés pastorales passent la plus grande partie de la journée en groupe, à fabriquer des objets et à raconter cette histoire. Les hommes, dans les pâturages communaux, s'occupent en racontant cette histoire pendant qu'ils surveillent leur bétail. Raconter l'histoire de Koogere permet également d’occuper plusieurs personnes lors de longs trajets à pied.
Cependant, la fréquence de ces pratiques est en train de diminuer. Bien que ces moments de narration laissent place à la spontanéité et que tout le monde puisse y participer, des conteurs plus habiles apparaissent et les anciens prennent l'initiative de transmettre des informations aux jeunes et de développer la mémoire, l'écoute et les savoir-faire narratifs.
L'histoire de Koogere facilite donc les activités communes, le divertissement, la sagesse, l'apprentissage et la transmission intergénérationnelle d'informations, de valeurs et de savoir-faire.
-
Le message de l'histoire est également porté par des poèmes et des chants accompagnés d'instruments traditionnels tels que l'enanga (un type de harpe), l'endingidi (vièle) et l'engoma (percussion). Les hommes et les femmes interviennent différemment, les rôles étant différentiés en fonction du sexe. Ces interprétations se font spontanément lors de cérémonies sociales. Bien que tout le monde y participe, certaines personnes plus talentueuses sortent du lot et prennent la tête de l'animation. Autrefois, les anciens et les jeunes y participaient mais, aujourd'hui, les jeunes s'éloignent de cette pratique et ces interprétations traditionnelles se sont considérablement raréfiées. 
L'histoire de Koogere offre le propos de la majeure partie des expressions populaires des communautés concernées.
-
L'histoire de Koogere est également présente dans les plus anciens adages tels que « Busongora bwa Koogere mbere ikamwa niboroga, Amagita gatera amaato, amata geser’ente » (Busongora de Koogere, le pays de l'abondance de bétail et de produits laitiers). Ces formules sont prononcées spontanément par les anciens et les sages lors d'interactions sociales. Cette histoire présente les formes les plus anciennes d'expressions linguistiques, de proverbes et d'adages de la communauté et sert donc de véhicule à la transmission de la philosophie sociale de ces communautés.
-
L'histoire survit également par l'intermédiaire des sites naturels auxquels les détenteurs l'associent. Il s'agit notamment de : Akasozi ka Koogere (la colline où se trouvait le palais de Koogere), enyanja ya kikorongo (le lac-cratère où s'abreuvaient les vaches de Koogere), ekyeya (les pâturages ancestraux) et Akabira ka Koogere (la forêt de Koogere).
-
Les détenteurs donnent le nom de Koogere à certaines petites filles et femmes talentueuses ainsi qu'à certains projets et institutions de la communauté afin de perpétuer l'héritage de Koogere.
Ainsi, les praticiens et les gardiens de l'histoire de Koogere sont traditionnellement et surtout des anciens, des sages, des conteurs, des poètes, des musiciens traditionnels, des artistes et des familles locales vivant près des sites associés à cette histoire. Aujourd'hui, ils comptent aussi des écrivains modernes, des personnes souhaitant promouvoir la langue, des groupes de femmes et des organisations communautaires culturelles. Cette histoire est compatible avec les instruments relatifs aux droits de l'homme, avec le respect mutuel des communautés et avec les principes d'un développement durable.

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ». 
Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de sa transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.
Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel.
Entre 750 et 1 000 mots

	Les informations et les connaissances sur la tradition orale Koogere sont en train de s'effacer sensiblement de la conscience des communautés concernées. Alors que, dans le passé, cette histoire faisait partie de la formation et de la conscience sociales des populations, il faut aujourd'hui bien chercher pour trouver les quelques personnes qui connaissent encore cette histoire et qui sont, en outre, de moins en moins nombreuses. L'histoire de Koogere est une expérience qui se vit et qui se transmet oralement. Elle n'est pas documentée, du fait que l’on oublie aujourd'hui très vite les choses, et les informations orales ne sont plus accessibles, en particulier pour les jeunes. 
La majorité de la population de ces communautés ne connaît pas du tout cette histoire. Quelques rares personnes en ont une vague connaissance, une idée du thème de l'histoire, des proverbes, des adages et du titre des récits les plus populaires. L'enquête réalisée pour la candidature n'a permis d'identifier que quatre maîtres conteurs pouvant raconter plus d'un récit de l'histoire de Koogere. Il s'agit du révérend Richard Baguma, 85 ans, de Lazarous Rubongoya, 90 ans, de Yoramu Nsamba, 79 ans, et de Teopista Kezabu, 79 ans. Les anciens se souviennent qu'à l'époque de leurs grands-parents, on racontait cette histoire, ponctuée de différents épisodes, pendant trois à quatre heures sans interruption et sans se répéter.
Un groupe de jeunes femmes, formées dans le cadre d'un projet mené par une ONG pour apprendre cette histoire, a également été identifié. Plusieurs groupes folkloriques traditionnels interprètent les poèmes et les chansons populaires comme des morceaux incontournables, mais sans apprécier le message, les expressions linguistiques originales ou la signification de leur contenu. Cela signifie que si rien n'est fait dans un avenir proche pour inverser la tendance, la connaissance de cette histoire va disparaître. Il faut immédiatement rechercher les éventuelles connaissances de cette histoire et les recueillir auprès des anciens, qui vieillissent, et publier les différents récits dans une anthologie qui pourra être diffusée dans la communauté, par l’intermédiaire des médias modernes.
Les praticiens de la tradition orale Koogere, comme les conteurs traditionnels et les artistes populaires, se font nettement plus rares et n'attirent pas de successeurs, dans le contexte de l'actuelle transformation sociale. Tous les praticiens restants ayant une grande connaissance de l'histoire et une grande habileté pour la raconter sont âgés, et il est difficile de trouver des personnes jeunes ou d'âge moyen désireuses d'acquérir ce savoir-faire ou une connaissance approfondie de l'histoire.
La méthode traditionnelle de recrutement et de transmission des connaissances et du savoir-faire associés à la pratique de la tradition orale Koogere est informelle et spontanée. Mais aujourd'hui, la formation, l'éducation et les répétitions formelles sont de plus en plus répandues comme méthodes de transmission des connaissances et du savoir-faire, et les connaissances sur l'histoire de Koogere ne sont pas adaptées à ces nouvelles méthodes.
La pratique de la tradition orale Koogere a perdu un nombre considérable d'amateurs en raison du changement de la forme et du contenu de l'éducation, des loisirs, de la formation et du divertissement, et l'histoire n'est pas adaptée à ces nouvelles formes. Autrefois, l'histoire de Koogere était un sujet de l'éducation, de la formation, des loisirs et des divertissements traditionnels, ce qui lui conférait un caractère universel dans la vie quotidienne des gens. Tous les membres de la communauté en constituaient donc le public.
La tradition orale Koogere perd peu à peu tous les espaces permettant sa pratique et sa transmission. Les espaces sociaux traditionnels qui favorisaient sa transmission et sa pratique étaient notamment les rassemblements autour du feu, le soir. Cet espace social est en train de disparaître complètement des pratiques de la communauté. Les jeunes sont internes dans des pensionnats ou se réunissent lors de rencontres sociales dans les centres urbains, les cinémas ou les salles de spectacle. Les anciens sont à la maison, seuls, ou bien écoutent la radio. L'histoire de Koogere n'a pas été reprise et adaptée à ces espaces sociaux modernes qui ont remplacé les rassemblements autour du feu.
L'histoire de Koogere se raconte également lors des séances de tissage et de fabrication d'objets artisanaux. Les femmes et les jeunes filles des communautés pastorales passent une grande partie de la journée assises en groupe, à tisser et à fabriquer des objets. Cette atmosphère est propice à la transmission de l'histoire, en même temps que la transmission du savoir-faire artisanal. Mais, aujourd'hui, ces activités sont en train de disparaître. Les femmes s'adaptent aux activités modernes qui sont sources de revenus, tandis que les jeunes filles sont dans des établissements scolaires. Les produits du tissage et de l'artisanat traditionnels sont progressivement remplacés par les produits de l'industrie moderne dans la vie de tous les jours. Les communautés ne bénéficient d'aucun soutien pour accéder au marché extérieur de l'industrie artisanale moderne émergente et trouver une place dans l'économie actuelle pour la fabrication artisanale de leurs objets.
L'histoire se raconte également pendant que l'on fait paître le bétail. Les hommes la racontent tandis qu'ils surveillent leurs troupeaux. Les pâturages collectifs et la propriété collective du bétail sont peu à peu remplacés par des fermes individuelles modernes. Raconter l'histoire de Koogere permettait également d'occuper plusieurs personnes qui parcouraient de longs trajets à pied. Mais aujourd'hui, les gens voyagent de plus en plus en bus, où ils peuvent regarder des films sur des écrans de télévision et où l'histoire de Koogere n'est plus au programme.
L'histoire de Koogere est racontée à travers des poèmes et des chansons populaires lors d'événements sociaux tels que des cérémonies religieuses et des mariages. Les interprétations données lors de ces cérémonies sont informelles, spontanées et presque tout le monde y participe, mais ces espaces sociaux cèdent peu à peu la place aux formes de divertissement modernes professionnalisées, dont l'histoire de Koogere ne fait pas partie. Cette histoire doit donc être reprise sous une forme qui puisse être adaptée aux divertissements professionnels modernes. Il faut former les praticiens traditionnels aux métiers modernes de la scène, afin que l'histoire puisse trouver une place dans ces espaces sociaux.
La tradition orale Koogere est en train de perdre ses sites naturels symboliques. Les détenteurs de l'histoire de Koogere associent une colline, un lac-cratère et une forêt aux différents récits de l'histoire. Ces sites permettent de représenter et de rappeler l'histoire en permanence, et la perpétuent en plus de la situer géographiquement sur son territoire d'origine. Mais l'émigration et l'urbanisation entraînent le déplacement des communautés autochtones vivant autour de ces sites et qui en connaissent la signification et les caractéristiques culturelles ; les sites perdent alors leurs caractéristiques culturelles.
Toute tradition orale se développant grâce à la vitalité de sa langue, le déclin de la pratique de la langue de Koogere, le runyakitara (runyoro-rutooro), affecte négativement la viabilité de l'histoire.
L'histoire de Koogere est confrontée à d'importantes menaces pour sa viabilité, qui nécessitent une action immédiate.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature doit contenir des informations suffisantes pour permettre à l’organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.
Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.
Entre 300 et 500 mots

	En 1993, le gouvernement de l'Ouganda a remis en place des institutions culturelles traditionnelles afin d'encourager les communautés à élaborer des programmes de sauvegarde du patrimoine.
La politique culturelle nationale de l'Ouganda offre un environnement favorable à l'élaboration de programmes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et a guidé les parties prenantes dans la sauvegarde de la tradition orale Koogere.
En 2003, le gouvernement ougandais a introduit des programmes thématiques afin de dispenser un enseignement aux élèves du premier cycle du primaire dans leur langue maternelle. Le Centre national de développement des programmes scolaires révise actuellement les programmes afin d'y inclure des sujets sur le patrimoine culturel immatériel. Ces deux politiques ont stimulé la demande de recherche et de documentation des expressions populaires et des traditions orales. Le gouvernement a mis en place des Conseils de la langue pour toutes les langues locales afin d'en promouvoir le développement. 
Au fil des ans, des individus, des ONG et des groupes communautaires ont tenté de sauvegarder l'histoire en renforçant ses modes traditionnels de transmission ou en en inventant de nouveaux afin d'attirer le public moderne. 
Préoccupés par la disparition imminente de la connaissance de l'histoire de Koogere, plusieurs personnes âgées ont proposé des extraits écrits de cette histoire, traduisant le souhait de la coucher par écrit. Cependant, en raison d'un manque de capacités et de ressources, rien ne se rapproche d'un manuscrit publiable.
Le révérend Richard Baguma, l'un des derniers conteurs traditionnels, frustré de voir l'audience diminuer lors des rassemblements familiaux, a introduit les récits de Koogere dans l'émission de radio Voice of Tooro en 2001. Cet effort n'a cependant pu être maintenu en raison du manque d'actions concertées pour mobiliser les fonds nécessaires.
Les artistes populaires de la tradition Koogere, ayant perdu de l'audience face aux formes modernes de divertissement professionnel, se sont organisés en troupes formelles et ont adapté leurs interprétations en des formes professionnelles. Cependant, ils ne peuvent toujours pas rivaliser car leurs interprétations ne peuvent pas être diffusées sur les systèmes audio modernes ou d'autres systèmes qui ont conquis le public. Maître Kalenzi, un folkloriste de la tradition Koogere, sponsorisé par la communauté, a enregistré le tout premier morceau musical Koogere, « Busongora bwa Koogere », pour la candidature.
Aidée par une ONG, la communauté de Fort Portal a mis en place une soirée culturelle hebdomadaire, sur le modèle des rassemblements traditionnels autour du feu. En mai 2014, la fondation culturelle Bayimba a lancé un programme visant à former les artistes populaires à la scène moderne. D'autres initiatives communautaires ont vu le jour, comme un musée communautaire de la tradition Koogere, un centre culturel Koogere qui tente d'appliquer des approches de formation moderne à la transmission des connaissances et des savoir-faire liés, entre autres, à la tradition orale Koogere, ainsi qu'un festival et un concours de Koogere qui encouragent les filles à découvrir cette histoire par la recherche et la compétition. Toutefois, ces initiatives ont du mal à dépasser le stade de la mise en place, à cause du manque de ressources et de l'absence de stratégie collective coordonnée. 
Les détenteurs donnent le nom de Koogere à certaines petites filles et femmes talentueuses, ainsi qu'à des institutions et des projets, afin de faire naître l'inspiration et de perpétuer leur héritage. Les femmes nommées Koogere ont formé une association, l'« Association des femmes Koogere », afin de mettre en correspondance la signification culturelle de l'histoire et les aspirations de ce mouvement de femmes contemporaines.
Si ces efforts traduisent un désir profond des communautés de sauvegarder cette histoire, ils sont limités et pâtissent du manque de capacités, de ressources et d'une stratégie coordonnée de sauvegarde pour résister aux menaces qui pèsent sur cette histoire.

	3.b.
Plan de sauvegarde proposé
Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États parties de présenter des plans de sauvegarde et des budgets qui soient proportionnels aux ressources qui peuvent raisonnablement être mobilisées par l’État soumissionnaire et qui puissent être réalisés dans les délais prévus. Donnez des informations détaillées sur les points suivants :
a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?
b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et dans l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.
c. 
Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaires de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.
d. 
Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines disponibles pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous).
e. 
Démontrez que l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) est/sont prêt(s) à soutenir le plan de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
f. 
Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour leur mise en œuvre (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Entre 1 000 et 2 000 mots

	Ce plan présente des mesures directes et spécifiques pour répondre fermement aux menaces de disparition imminente de la connaissance de l'histoire, de réduction du nombre de praticiens, de perte des espaces et de diminution du public. Il prévoit des interventions sur quatre ans, avec des effets profonds et durables.
Il a été élaboré lors d'une série de séminaires par les praticiens et les communautés détentrices, avec l'aide d'une ONG travaillant dans le domaine du PCI et des agents de la culture du gouvernement local, et adopté à l'occasion d'un festival présidé par le ministre de la Culture de l'Ouganda et des chefs culturels des communautés, festival auquel ont assisté près de 2 000 personnes du 22 au 24 mars 2012. Les séminaires étaient les suivants : réunion mensuelle des parties prenantes au complexe de Muchwa (Kabarole) d'octobre 2011 à mars 2012, dialogue culturel à Muhokya le 15/12/2011 et séminaire sur la tradition Koogere le 15 février 2012 au Gardens. Ils ont permis aux participants de concevoir et de se mettre d'accord sur les mesures de sauvegarde.
Objectifs généraux :
1-
Favoriser la disponibilité et l'accessibilité des informations et des connaissances sur la tradition orale Koogere, une série de récits qui fait partie de la mémoire vivante et collective des Basongora, Banyabindi et Batooro.
2-
Permettre aux détenteurs de la tradition orale Koogere de pouvoir la pratiquer suffisamment dans la société moderne et de la transmettre perpétuellement aux générations suivantes.
Objectifs spécifiques : 
(1)
Compiler et publier une anthologie des récits de la tradition orale Koogere et l'adapter afin qu'elle puisse être utilisée dans l'éducation formelle et informelle.
(2)
Enregistrer et produire au format audiovisuel les expressions artistiques de la tradition orale Koogere et les adapter aux systèmes audio modernes ainsi qu’aux médias électroniques.
(3)
Renforcer les capacités des interprètes traditionnels des expressions artistiques de la tradition orale Koogere et les préparer à se produire sur scène, face au public moderne.
(4)
Introduire et adapter les narrations de l'histoire de Koogere aux émissions modernes des radios de la communauté qui sont diffusés dans les communautés détentrices de cette tradition.
(5)
Revitaliser les séances traditionnelles de fabrication d'objets et de narration entre femmes, espaces culturels permettant la pratique de l'histoire de Koogere, en améliorant l'accessibilité au marché des produits artisanaux.
Résultats escomptés : 
1-
Recueil et compilation des récits de la tradition orale Koogere dans une anthologie qui sera distribuée pour utilisation dans l'éducation formelle et informelle.
2-
Enregistrement et production au format audiovisuel des expressions artistiques de la tradition orale Koogere, prenant la forme de poèmes et de chansons populaires, afin de les diffuser sur les systèmes audio modernes et dans les médias électroniques.
3-
Formation et préparation des interprètes populaires traditionnels des expressions artistiques de la tradition orale Koogere afin de se produire sur scène, face au public moderne.
4-
Introduction et adaptation des narrations traditionnelles de l'histoire de Koogere à la programmation des radios modernes de la communauté, dont les émissions sont diffusées dans les communautés détentrices.
5
Revitalisation des espaces culturels formés par les séances traditionnelles de fabrication d'objets et de narration entre femmes, en améliorant l'accessibilité au marché des produits artisanaux.
Activité numéro 1 :
Documentation des récits de la tradition orale Koogere
Cela va répondre à la disparition imminente de la connaissance de cette histoire, en la récupérant et en l'utilisant dans l'éducation formelle et informelle, afin d'assurer sa pratique et sa transmission perpétuelles. Elle repose sur les aspirations et sur les efforts des anciens, qui ont écrit et conservé des morceaux de l'histoire.
Cette activité consistera à :
•
Recueillir et enregistrer les connaissances des récits de la tradition orale Koogere de conteurs traditionnels, de promoteurs de la langue et d'écrivains de la communauté, accompagnés par un chercheur en anthropologie. Ces praticiens, essentiellement des personnes âgées, recruteront des jeunes, en respectant un certain équilibre hommes-femmes.
•
Compiler les connaissances recueillies dans le manuscrit d'une anthologie des récits ; l'éditer, la traduire et en imprimer 2000 exemplaires en anglais et en runyakitara (runyoro rutooro). Pour cela, il sera fait appel à des consultants en langue, à des rédacteurs et à des imprimeurs.
•
Diffuser et distribuer ces exemplaires aux institutions concernées ainsi qu'à la presse écrite ; cela sera fait par plusieurs parties prenantes. 
1-
Institutions gouvernementales
Le Centre national de développement des programmes scolaires, le Conseil de la langue runyoro – rutooro, le Conseil des bibliothèques d'Ouganda et les départements de l'Éducation des gouvernements locaux assureront un encadrement technique, un financement et des réseaux de distribution.
2-
ONG et associations professionnelles
La fondation Runyoro-Rutooro et l'Association nationale ougandaise des promoteurs et des auteurs écrivant dans cette langue assureront un soutien technique, un financement, un appui à la mobilisation ainsi que des réseaux de distribution.
Activité numéro 2 :
Enregistrement et production des expressions artistiques de la tradition orale Koogere et adaptation de celles-ci aux systèmes audio et aux médias électroniques.
Cette activité va répondre à la disparition des espaces et du public ainsi qu’à la baisse du nombre de praticiens. Elle va permettre à cette histoire de regagner du public et de s'emparer des espaces modernes et des médias, tout en reconstruisant un système de recrutement perpétuel et de succession des praticiens. Cette activité repose sur le désir - et les efforts - des interprètes populaires traditionnels de l'histoire de Koogere de professionnaliser leur pratique et d'accéder à la scène et au public modernes.
Elle comprendra les actions suivantes :
•
Identification et enregistrement de poèmes et de chansons populaires portant sur la tradition orale Koogere par les groupes d'artistes traditionnels, qui seront guidés par des experts des arts du spectacle.
•
Production d'un album audiovisuel de poèmes et de chansons populaires portant sur la tradition orale Koogere par un producteur engagé à cette fin, qui travaillera avec les artistes populaires.
•
Diffusion de l'album audiovisuel de poèmes et de chansons populaires portant sur la tradition orale Koogere dans les médias électroniques par les artistes populaires concernés, qui travailleront avec la télévision et les opérateurs Internet.
Institutions gouvernementales :
Le Centre culturel national et le Théâtre national d'Ouganda fourniront un soutien technique, des infrastructures et des réseaux de distribution.
ONG et associations professionnelles :
La fondation culturelle Bayimba, l'Association nationale des arts populaires et des festivals populaires d'Ouganda, l'Association pour le spectacle et le développement d'Ouganda (Uganda Development Theatre Association) et le Conseil national des folkloristes contribueront à la mobilisation, au soutien technique et financier, ainsi qu’à la mise en place des réseaux de distribution.
Activité numéro 3 :
Formation et préparation des interprètes populaires des expressions artistiques de la tradition orale Koogere afin de se produire sur scène, face au public moderne.
Cela va répondre à la perte d'audience et d'espaces de pratique de cette tradition face aux formes modernes de divertissement utilisant des technologies audio. Les praticiens de la composante artistique de la tradition orale Koogere vont acquérir le savoir-faire pour se produire à l'aide des systèmes audio modernes et capter le public moderne, ce qui leur permettra de se faire une place dans les espaces de divertissement de la société. Cette activité repose également sur le désir - et les efforts - des artistes populaires de professionnaliser leur pratique et d'accéder à la scène et au public modernes.
Elle consistera à :
1-
Former les chefs des groupes folkloriques interprétant les expressions artistiques de la tradition orale Koogere à se produire en utilisant des systèmes audio, accompagnés par des experts.
2-
Acquérir un système audio pour les futures répétitions et représentations des artistes populaires de la tradition orale Koogere.
La fondation culturelle Bayimba, une ONG nationale fondée par plusieurs donateurs internationaux pour la culture, a lancé un programme dans ces communautés, le 8 mai 2014, afin de former les artistes traditionnels qui sont exclus du divertissement grand public en raison de lacunes sur le plan des technologies et des savoir-faire.
Activité numéro 4 :
Introduction et adaptation des narrations de l'histoire de Koogere aux émissions de radio modernes diffusées dans la communauté.
Cela permettra de lutter contre la baisse du nombre de praticiens et la perte d'espace et d'audience. Les conteurs, les anciens de la communauté ainsi que les sages interagiront avec les jeunes sur ce forum, comme invités ou comme auditeurs. Les sociétés qui financent les émissions de radio seront approchées et invitées à apprécier les valeurs sociales des récits à la radio, en vue d'obtenir un financement de leur part. Les radios diffuseront également en feuilleton les récits documentés ainsi que les expressions artistiques enregistrées. Cette activité s'appuiera sur le désir et les efforts du maître-conteur de Koogere qui avait désespérément introduit des narrations de l'histoire de Koogere dans l'émission Voice of Tooro, sans rencontrer de succès, par manque de stratégie collective. 
Cette activité comprendra :
•
Un atelier de deux jours avec les parties prenantes sur l'introduction des récits de l'histoire de Koogere dans les émissions de radio. Y participeront des conteurs, des anciens, des opérateurs radio ainsi que des représentants des sociétés qui financent ces émissions.
•
La diffusion d'une émission de radio de deux heures pendant 6 mois, à titre de lancement, par les conteurs traditionnels, qui seront invités et organisateurs. 
Les propriétaires des radios communautaires diffusant dans les communautés concernées et qui ont accordé du temps d'antenne pendant la candidature vont sponsoriser l'émission pilote et la commercialiser aux sociétés qui financent cette émission afin d'en assurer la durabilité.
Activité numéro 5 :
Revitalisation des séances traditionnelles de fabrication d'objets entre femmes, espaces culturels permettant la pratique et la transmission de l'histoire de Koogere, en améliorant l'accessibilité au marché des produits artisanaux.
Cela va répondre à la perte d'espaces par l'amélioration du marché des produits issus des séances de fabrication et de narration des groupes de femmes. 
Cette activité comprendra les actions suivantes :
•
Réalisation d'une étude du marché des produits artisanaux de ces communautés par les responsables de ces groupes de femmes, guidées par un spécialiste des études de marché.
•
Établissement de liaisons de marché par les praticiens, guidés par un expert.
•
Préparation des groupes de femmes pour participer à certaines expositions culturelles.
Cette activité sera soutenue, entre autres, par l'Office du tourisme ougandais, qui soutient déjà des projets d'artisanat de groupes de femmes autour de la forêt de Koogere. 
Mécanismes de participation des communautés
•
Les institutions mentionnées qui représentent les communautés sont : deux associations communautaires, à savoir l'Association pour la culture et le développement des Banyabindi et Isaazi Lya Busongora ; trois institutions culturelles, à savoir les territoires / royaumes de Tooro, Busongora et Banyabindi, ainsi que plusieurs clans. Pour chaque activité, ces institutions vont mobiliser et sélectionner les praticiens correspondant à différentes pratiques, qui vont planifier et exécuter ces activités, avec les conseils techniques d'agences spécialisées des parties prenantes. Ces mêmes institutions communautaires vont recruter de jeunes gens, en s'assurant d'un équilibre hommes-femmes, pour se joindre aux anciens, dans chaque catégorie de praticiens, afin d'exécuter ces activités.
•
Un Comité de gestion du programme composé de 12 personnes, des représentants de toutes les parties prenantes, notamment des communautés concernées, contrôlera et supervisera son exécution par le biais de réunions trimestrielles, de rapports et de la participation directe aux principales activités.
Les contributions des parties prenantes seront sollicitées, supervisées et appréciées par le Comité de gestion du programme, où ces parties prenantes seront suffisamment représentées. Engabu Za Tooro – Tooro Youth Platform for Action assurera la liaison inter-institutions, la coordination et le secrétariat, en collaboration avec le département de la Culture et des Affaires familiales du ministère des Affaires de genre, du Travail et du Développement social.
Organisme compétent
Engabu Za Tooro–Tooro Youth Platform for Action est une ONG créée il y a 16 ans, qui s'occupe de programmes pour la culture et le développement. Elle a travaillé, entre autres, avec l'HIVOS, l'Agence canadienne de développement international, Concern Worldwide, la Fondation du Commonwealth et la GOAL. Elle est accréditée par le CIG de la Convention de 2003 de l'UNESCO et a suivi les procédures depuis 2010, en participant aux réunions réglementaires, aux forums des ONG ainsi qu'au programme de renforcement des capacités. Elle a apporté son aide à des projets d'inventaire et de candidature, dont un élément a été inscrit, et contribue maintenant à la mise en œuvre de sa sauvegarde. 
Elle compte parmi ses adhérents 200 organisations communautaires et le personnel de cinq d’entre elles ayant de l'expérience dans différents domaines. EZT a remporté des récompenses internationales telles que le Pearl of Africa Award, le Kisima East Africa Award ainsi qu'un prix du Rotary International. Elle est accréditée et assiste aux délibérations de l'OMPI sur la mise en place d'un instrument international pour la protection des connaissances traditionnelles et des expressions culturelles.
Engagement de l'État partie 
L'engagement du gouvernement ougandais en faveur de la sauvegarde du PCI se reflète dans plusieurs mesures politiques. Il s'agit, entre autres, de la politique culturelle nationale (2006), de la politique sur les programmes thématiques (2003), de la loi de 1993 sur la restauration des institutions culturelles et du Plan national de développement (2011-2015), qui donne la priorité à la protection du patrimoine, notamment à la sauvegarde du PCI.
Son engagement se reflète également dans les initiatives mises en œuvre à ce jour, depuis la ratification de la Convention de 2003 de l'UNESCO en 2009. Elles portaient sur l'élaboration d'une stratégie nationale d'inventaire du PCI, sur des projets d'inventaire pilotes, sur l'attribution de fonds dédiés à la réalisation d'inventaires dans les budgets annuels du pays et sur la formation des gouvernements locaux à l'intégration de la culture dans les plans et les budgets locaux.
Pour la présente candidature, le gouvernement, par l'intermédiaire des institutions identifiées précédemment pour chaque activité, va fournir des orientations ainsi qu'un soutien technique et financier pour la mise en œuvre des mesures de sauvegarde.
PLAN DE TRAVAIL
Description
Activité n°
Calendrier

Année
Mois
Préparation et lancement du plan
0
2016

janv. 
Recueil et enregistrement des récits 
1
2016

fév.-mai 
Compilation, édition, traduction et impression
1
2016

juin-oct.
Lancement et distribution 
1
2016

nov.-déc.
Identification et enregistrement
2
2017

janv.-avril
Production (audiovisuelle)
2
2017

mai-sept.
Lancement de l’album audiovisuel
2
2017

oct.-déc.
Formation des artistes traditionnels 
3
2018

janv.-mars
Obtention du système audio
3
2018

avril-mai
Atelier avec les parties prenantes
4
2018

juin-juil.
Lancement de l’émission de radio pilote sur 6 mois
4
2018

août-sept.
Réalisation de l’étude de marché 
5
2018

oct.-déc.
Établissement de liaisons de marché
5
2019

janv.-avril
Participation aux expositions nationales 
5
2019

mai-sept.
Évaluation 
0
2019

oct.-déc.
BUDGET 
Description
Activité n°
Montant en dollars des États-Unis
Préparation et lancement du plan
0
3 000
Recueil et enregistrement des récits 
1
10 000
Compilation, édition, traductions et impression

1
32 000
Lancement et distribution 
1
5 000
Identification et enregistrement
2
10 000
Production (audiovisuelle)
2
15 000
Lancement de l’album audiovisuel
2
5 000
Formation des artistes traditionnels 
3
3 500
Obtention du système audio
3
15 000
Atelier avec les parties prenantes
4
5 000
Lancement de l’émission de radio pilote sur 6 mois
4
10 000
Réalisation de l’étude de marché 
5
10 000
Établissement de liaisons de marché
5
10 000
Participation aux expositions nationales 

5
20 000
Évaluation 
0
5 000
TOTAL

158 500
Sources de financement :
1-
Gouvernement ougandais 
2-
ONG
3-
Institutions communautaires
4-
Sponsors

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :
	Engabu Za Tooro (Tooro Youth Platform for Action)

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Rwagweri Stephen
Executive Director

	Adresse :
	P.O.Box 886, Fort Portal

	Numéro de téléphone :
	+256 772469751

	Adresse électronique :
	engabuzatooro@gmail.com

	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes. 
Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention.
Entre 300 et 500 mots

	Des activités de sensibilisation à la Convention de 2003 de l'UNESCO, d'identification participative, d'inventaire et de recueil d'informations, ainsi qu'une discussion sur les menaces pour la viabilité de l'élément et la formulation d'idées sur les mesures de sauvegarde ont eu lieu lors du processus de candidature.
Plusieurs parties prenantes ont été identifiées ; elles y ont participé et y ont contribué de différentes manières et à différentes étapes.
Après avoir obtenu la recommandation d'accréditation auprès du CIG de la Convention en novembre 2010, Engabu Za Tooro, l'organisation instigatrice, a formé ses structures internes au sujet de la Convention. Le personnel et les directeurs, 30 bénévoles, ainsi qu'un réseau de 200 groupes adhérents ont été sensibilisés aux opérations et opportunités qui se présentaient dans le cadre de la Convention. Une équipe composée de 15 éducateurs culturels s'est déployée pour diffuser le message au grand public, par le biais d'émissions de radio et d'activités communautaires.
Trois stations de radio communautaires ont accordé du temps d'antenne afin de faire connaître la Convention aux communautés et ont offert un forum de discussion sur l'identification de l'élément à présenter.
La fondation Runyoro – Rutooro, une association d'auteurs et de promoteurs de la langue locale, a organisé plusieurs réunions avec les parties prenantes afin de définir et d'identifier les organismes représentant différentes communautés culturelles, afin qu'ils se chargent d'identifier les éléments culturels. Les chefs de territoires, d'associations communautaires et de clans ont été identifiés afin de représenter les communautés culturelles en question. La tradition orale Koogere a été majoritairement sélectionnée pour considération en vue d'un inventaire et d'une candidature.
Sous la direction des institutions représentatives des communautés culturelles, les réunions de consultation ont permis d'identifier les grandes catégories de praticiens de la tradition orale Koogere : conteurs traditionnels, sages, promoteurs de la langue, écrivains, poètes et artistes traditionnels.
D'autres séminaires et réunions, organisés par les praticiens et les responsables d'institutions de différentes communautés et animés par les représentants d'ONG et du gouvernement local, ont permis de discuter de la définition de l'élément, des menaces auxquelles il était confronté et de la formulation de mesures de sauvegarde adaptées. Ces séminaires étaient les suivants : dialogue culturel à Muhokya le 15/12/2011, réunions mensuelles des parties prenantes au complexe de Mucwa (Kabarole) d'octobre 2011 à mars 2012, et séminaire Koogere le 15 février 2012 au Gardens, à Fort Portal.
D'autres réunions et sessions de formation ont eu lieu ; elles étaient destinées à d'autres parties prenantes, par exemple aux animateurs radio le 15 février 2011 à Fort Portal, aux groupes et artistes traditionnels le 14 mars 2011 à Fort Portal, aux conseillers des gouvernements locaux le 10 août 2011 et aux ONG et aux groupes de jeunes et de femmes le 14 juillet 2011 à Fort Portal.
Des entreprises, des étudiants et des hauts responsables politiques ont également été contactés afin de leur présenter la candidature.
Cela a permis d'obtenir des contributions massives, sous différentes formes :
•
Services bénévoles pour animer les réunions et les ateliers et coordonner l'exercice.
•
Donations monétaires de particuliers, de sociétés et d'ONG, qui ont financé le processus sans ressources extérieures.
•
Déclarations de consentement de femmes, de jeunes, d'anciens, d'écrivains, d'associations étudiantes, de groupes culturels et d'organisations.
•
Lettre de consentement du gouvernement local et d'un député.
Enfin, un festival de deux jours organisé dans le cadre de la candidature (23-24 mars 2012), auquel ont assisté plus de 2 000 personnes des communautés concernées, a permis d'exposer et de montrer leur patrimoine immatériel. Ce festival était présidé par le ministre de la Culture ougandais, des anciens et des hauts responsables culturels. Les mesures de sauvegarde proposées ont été adoptées au cours de ce festival.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.
Entre 150 et 250 mots

	Les documents justifiant du consentement libre, préalable et éclairé prennent les formes suivantes :
i)
Déclarations de consentement des institutions / associations représentatives des communautés culturelles des Basongora, Banyabindi et Batooro. Les communautés des Banyabindi et Basongora comptent une faible population et sont davantage représentées par les associations de la communauté, qui sont plus ouvertes, participatives, inclusives et assujetties à des obligations. Elles ont donc signé les déclarations de consentement lors de leurs assemblées générales. Dans certains cas, des chefs reconnus de par la légitimité traditionnelle ont signé les déclarations au nom de leur communauté.
ii)
Lettre de consentement du gouvernement local de la communauté détentrice.
iii)
Lettre de consentement d'un député
iv)
Déclarations de consentement d'institutions, d'organisations non gouvernementales, d'associations et de groupes communautaires représentant la voix et les sentiments collectifs de la population.
v)
Justificatifs écrits des contributions d'individus, de familles, d'institutions et d'organisations à la préparation de la candidature, indiquant l'implication de la communauté dans la candidature et la sauvegarde de l'élément.
vi)
Liste des adhérents à Engabu Za Tooro, l'institution à l'origine de la candidature.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Entre 50 et 250 mots

	La tradition orale Koogere des Batooro, Basongora et Banyabindi est une série de récits ayant pour héroïne Koogere qui fait partie de la mémoire des communautés concernées. Elle se transmet oralement et se partage ouvertement au cours de la vie quotidienne des détenteurs, et elle est héritée librement et sans exclusivité par tous les membres de ces communautés. Les détenteurs s'accordent sur le fait qu'il n'existe pas de restriction coutumière à son accessibilité.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	Organisation/Community: Banyabindi Cultural and Development Trust
Name and title of the Contact Person: Byabasija Augustine - Chairperson 
Address: P.O.Box 187, Kasese
Telephone number: +256 772510158
E-mail address: bacdet@yahoo.com
Name: Mrs. Beatrice Monday
Community: Basongora Community
Title: Contact Person 
Telephone Number: +256 773172175

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 

	Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez ci-dessous quand l’élément a été inclus dans l’inventaire, sa référence et identifiez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour. Démontrez ci-dessous que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis à jour.

	L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. En réalité, un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais il doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.
Doivent également être fournies en annexe les preuves documentaires faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. Elles peuvent être complétées par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; cependant, l’indication d’un lien seule n’est pas suffisante.
Entre 150 et 250 mots

	La tradition orale Koogere des Batooro, Basongora et Banyabindi figure dans l’inventaire national tenu par le ministère des Affaires de genre, du Travail et du Développement social, www.mglsd.go.ug//?page_id=2067, dans la rubrique de téléchargement Culture et Affaires familiales. Le titre du dossier est « La tradition orale Koogere des Batooro, Basongora et Banyabindi ». Il apparaît dans la rubrique (dossier) Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda de l'inventaire.
L'élément a été inclus dans cet inventaire en janvier 2012.
L'inventaire de la tradition orale Koogere a été établi conformément aux articles 11 et 12 de la Convention.
Une ONG accréditée auprès de l'UNESCO, Engabu Za Tooro-Tooro Youth Platform for Action, a fait connaître la Convention et les objectifs de l'inventaire d'éléments aux communautés pendant la période allant de décembre 2010 à février 2011, par l'intermédiaire d'émissions de radio et d'activités de sensibilisation. La fondation Runyoro-Rutooro a organisé des réunions avec les parties prenantes, qui ont rassemblé des chefs de territoires et de clans, des associations communautaires ainsi que les agents de la Culture des gouvernements locaux. Ces participants ont mobilisé les praticiens, dont des conteurs, des artistes traditionnels, des poètes et des écrivains. Ils ont permis de bénéficier d'un soutien à la mobilisation, d'informations sur l'élément, du consentement à l'inventaire de l'élément et de ressources communautaires. Les réunions se sont déroulées à différents endroits : le 14 juin 2011 à Muhokya (Kasese), le 10 juillet 2011 à Busunga (Kasese), le 20 juillet 2011 à Kigwengwe (Fort Portal) et le 15 décembre 2011 à Nyakatonzi. 
L'inventaire est mis à jour annuellement.

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)
Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente.
 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 

 cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 FORMCHECKBOX 
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français 
 FORMCHECKBOX 
 
cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)
Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature. 
Ne pas dépasser une page standard.

	1. Sillars S, Johannessen L, Dipio D (eds.) 2009. Performing Change. Novus Press, Oslo.
2. Cross Cultural Foundation of Ugnda 2008. Appreciating the value of culture in Development. 
There is money in Culture too: Koogere: WHere Culture, Gender and Development Meet.
Kampala - Uganda. Available from: http://www.crossculturalfoundation.or.ug/downloads/ext-report.pdf 

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.
Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :
S.J. Mpagi
Titre :
Director, Gender and Community Development
Date :
6 janvier 2015 (version révisée)
Signature :
<signé>


	   Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)

	  Non applicable
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